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LE TOULOUSE
FACT CHECKING

Une famille  
de boas constrictors  

EST-ELLE EN LIBERTÉ 
À TOULOUSE ?

EFFUEILLAGE. Ces dernières  
semaines, cinq mues de boas 
constrictors ont été retrouvées 
dans des jardins du quartier  
Saint-Agne ! Mais est-ce une preuve 
suffisante pour conclure  
à la présence de spécimens  
de ce spectaculaire reptile?  
Le JT est allé vérifier.

Et de cinq ! Près de trois semaines après la pre-
mière, c’est une cinquième mue de serpent 
qui est apparue, ce mardi, dans un discret 
jardin d’une impasse du quartier Saint-Agne.  

Si la découverte d’une première peau de boa constric-
tor rendait envisageable la présence d’un de ces ser-
pents, la multiplication des mues, à quelques dizaines 
de mètres les unes des autres, rend cette hypothèse 
invraisemblable. « Deux des quatre peaux ont été au-
thentifiées par un bénévole spécialiste en herpétologie 
de notre association et proviennent de boas différents. 
Or, il est improbable que plusieurs boas muent simul-
tanément dans un périmètre aussi restreint, d’autant qu’un tel 
serpent ne mue que deux ou trois fois par an. Parler de famille 
est totalement incongru car il n’existe pas de cas avérés de re-
production de ces animaux exotiques en France ou sous des cli-
mats européens. Autant un boa ou une mue, c’est plausible car 
tout type d’espèces peut malencontreusement s’échapper... Mais 
quatre au même moment, ça devient farfelu », assure Laurent 
Barthe, président de la Société d’herpétologie de France. Pour 
ce spécialiste, l’hypothèse la plus probable est que ces mues 
aient eu lieu dans un terrarium puis qu’elles aient été dépo-
sées là pour des raisons obscures. « Le bon état des mues re-
trouvées ne plaide pas en faveur d’une mue en milieu naturel. Il 
est possible d’en observer des entières, mais enchevêtrées dans 
des branches ou le long de pierres. Un serpent de cette taille ne 
mue pas en un claquement de doigts. Il a besoin de se frotter et 
de s’aider de son environnement ce qui, en général, les abîme. »
Nous nous sommes donc rendus sur place pour préciser les 
conditions dans lesquelles ces peaux ont été découvertes. 
« C’est ma femme qui a trouvé la première sur notre terrasse, au 
fond du jardin. Il manque la tête, mais elle mesure 2,20 mètres. 
Moins d’une semaine plus tard, notre voisine en comptait deux 

autres dans son jardin, dont une suspendue dans les branches 
d’un arbre », témoigne Emmanuel Grimault, un riverain. Or, 
un rapide repérage des lieux permet de constater que les 
deux jardins sont mitoyens et bordés par les quais de la gare 
qui surplombent les deux propriétés. L’accès étant libre au 
public, de jour comme de nuit, s’approcher de la clôture pour 
jeter discrètement les mues ne présente aucune difficulté et 
expliquerait que l’une d’elles ait été retrouvée dans un arbre. 
Si l’hypothèse du canular douteux s’impose, la question de 
leur provenance reste entière. « Les boas constrictors sont en 
libre détention jusqu’à trois spécimens. Ce sont des animaux 
dont la dangerosité n’est pas avérée », assure Matthieu Nouvel, 
chef de l’unité environnement à la Direction départementale 
de la protection des populations, dont les services ont jugé 
que la situation ne représentait aucun risque, d’autant qu’au-
cun serpent n’a été directement observé. Il n’existe donc au-
cun fichier permettant d’identifier les bêtes correspondantes 
ou de constater leur disparition. Qu’il soit rampant ou à deux 
pattes, il semble ainsi très peu probable qu’on retrouve l’ani-
mal ! 

Nicolas Belaubre 

©
 F

ra
nc

k 
A

lix
 / 

JT



À Toulouse, il n'est pas rare de croiser des gens qui pratiquent la langue 
des signes. Lors d’évènements culturels, dans des bars, au coin de la rue...  
Comme s’ils parlaient l’allemand ou l’espagnol. On ne prête plus attention 
à leur handicap, ce qui reste une étape essentielle à leur intégration. Si 
les sourds sont nombreux à Toulouse, c’est justement qu’elle est une des 
premières villes à les avoir considérés comme des personnes ''normales'' 
et à avoir mis en place des services publics qui leur sont dédiés, pour leur 
permettre d’apprendre, de communiquer, de devenir des citoyens à part 
entière. 
Puis, s'est créé un effet boule de neige et de multiples associations et en-
treprises ont suivi, leur offrant des possibilités encore nouvelles. Au point 
qu’aujourd’hui, on peut dire de Toulouse qu’elle est la capitale des sourds. 
Cette ouverture au monde du silence confirme aussi la longue tradition 
d’accueil  
de notre Ville rose, décidément jeune, multiculturelle et… polyglotte. 

Philippe Salvador

«

»
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PAVILLON. Vous n’avez jamais 
rencontré un sourd mélomane, 
danseur, bavard comme une pie 
ou scotché à son téléphone 
portable ? Alors vous ne connaissez 
pas vraiment la Ville rose ! Grâce 
à un cursus scolaire complètement 
bilingue français-langue des signes, 
à de nombreuses initiatives 
et aux associations, Toulouse 
est une ville ou l’audisme, 
la discrimination à l’encontre 
des sourds, est moins perceptible. 
Du 14 au 22 septembre, la Semaine 
mondiale des sourds est l’occasion 
de faire tomber les derniers 
préjugés envers une communauté 
qui s’illustre par son dynamisme 
et son appétit de rencontre.

TOULOUSE DIALOGUE
avec les sourds 

L’interdiction a duré 
près de 100 ans ! En 
1880, à l’occasion du 
congrès de Milan, les 
partisans de la mé-

thode dite oraliste décrétaient que 
les sourds devaient apprendre à 
parler pour s’intégrer dans la so-
ciété et bannissaient la langue des 
signes de l’enseignement. C’est dire 
le retard pris en la matière. « Il est 
indéniable qu’il y a eu de réels pro-
grès ces 20 dernières années, mais les 
barrières sont encore nombreuses et 
les avancées sont arrachées de haute 
lutte », note Pauline Stroesser, 
journaliste et réalisatrice sourde, 
chargée de presse de Sign’Agora, 
un collectif d’entreprises et d’as-
sociations toulousaines œuvrant 
pour la valorisation des personnes 
sourdes. L’accès aux médias, par 
exemple, génère de la frustration, 

de même que toute démarche rele-
vant de la vie administrative. Mais 
pour Pauline Stroesser, le véri-
table obstacle reste l’éducation  : 
« Seules deux villes, dont Toulouse, 

proposent un ensei-
gnement bilingue de 
la maternelle au ly-
cée. Quant aux études 
supérieures, si la loi 
handicap de 2005 est 
censée permettre un 
meilleur accès, il est 
encore très difficile 
de pouvoir bénéficier 
d’interprètes. Enfin, il 
est regrettable que les 
cours de langue des 
signes pour les pa-
rents d’enfants sourds 

ne soient pas pris en charge. »
À Toulouse, en tout cas, les si-
gnants ne sont plus des objets de 

curiosité. La commune est sou-
vent citée en exemple d’intégra-
tion. « On peut dire que Toulouse 
fait partie des villes où il est plus 
aisé de vivre pour des personnes 
sourdes, même si d’autres collec-
tivités sont de plus en plus actives. 
Ce sont des citoyens qui participent 
pleinement à la vie culturelle et éco-
nomique », confirme Christophe Al-
ves, adjoint au maire en charge du 
handicap, rappelant les initiatives 
municipales : des cabines télépho-
niques gratuites qui traduisent en 
LSF, des événements accessibles, 
des visites interprétées, la mise en 
place d’accompagnants de vie et 
de loisirs (AVL) dans les Centres de 
loisirs asscociés à l’école (CLAE)... 
Une tradition d’accueil qui trouve 
son origine dans les années 1980 
durant lesquelles un noyau d’ac-
teurs sociaux toulousains a été 

« Les barrières 
sont encore 
nombreuses 

et les avancées 
sont arrachées 

de haute  
lutte »
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TOULOUSE DIALOGUE
avec les sourds 

à la pointe du combat pour le re-
nouveau de la langue des signes. 
La ville hébergeait alors le siège 
de l’association Deux langues pour 
une éducation, et a été la première 
à voir apparaître des classes en 
langue des signes, d’abord de ma-
nière sauvage avant d’être officiel-
lement reconnues par l’Éducation 
nationale. De nombreuses familles 
se sont alors installées à Toulouse 
pour y inscrire leurs enfants sourds 
et beaucoup d’associations, encore 
en activité, ont vu le jour à cette 
époque. « Aujourd’hui, cette histoire 
et tout ce qui a été créé ici conti-
nue d’attirer beaucoup de sourds », 
précise Pauline Stroesser. Toute 
une génération entretient ainsi ce 
dynamisme et de nouvelles initia-
tives émergent constamment : ici 
une formation universitaire autour 
du théâtre, là une permanence juri-

dique gratuite en LSF ouverte tout 
récemment. Une véritable culture 
qui s’étend à toute la ville selon la 
journaliste  : « Du fait de cette forte 
présence, les habitants sont davan-
tage sensibilisés. 
Dans les com-
merces, dans 
les lieux artis-
tiques ou dans 
les bars, les gens 
ont plus souvent 
des bases de LSF 
et savent réagir 
contrairement 
à d’autres com-
munes. De manière générale, nous 
nous sentons mieux acceptés à Tou-
louse qu’ailleurs. »

« À Toulouse, 
les habitants 
sont
davantage 
sensibilisés »

©
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Sources : DREES (Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques),
association des parents d’enfants déficients auditifs francophones, le site okeenea.com

Nicolas Mathé 
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UNE VISITE 
SOUS le signe 
des étoiles 

VISITE SIGNÉE. La Scop 
Interprétis regroupe une trentaine 
d’interprètes professionnels 
qui interviennent 
dans des situations 
très diverses : milieu médical, 
procédures juridiques ou activités 
pédagogiques. Aujourd’hui, 
Caroline Mourgues a été 
contactée par la Cité de l’espace 
pour traduire des animations 
scientifiques. Il va falloir signer 
vide spatial, impesanteur 
et satellisation ! 

« Sans la présence 
d’un interprète, 

il n’y aurait aucun 
intérêt ! »

L  a Cité de l’espace vient à peine d’ouvrir ses 
portes que, déjà, des touristes se pressent 
dans le hall d’entrée. Flottant au-dessus du 
brouhaha, un écran diffuse la vidéo d’un in-
terprète souhaitant la bienvenue en langue 

des signes française (LSF) au public sourd et malen-
tendant. Boucles magnétiques, projections de films 
avec une version en LSF, vidéos sous-titrées... Les dis-
positifs d’accessibilité sont de plus en plus nombreux. 
Et ce matin, l’incontournable site dédié à l’espace et à 
l’astronomie propose, gratuitement et sur inscription, 
des animations traduites en LSF. 
Depuis 10h45, Caroline Mourgues, l’interprète profes-
sionnelle envoyé par Interprétis, une Scop spécialisée 
dans l’interprétariat français-LSF, guette l’arrivée de 
l’unique personne inscrite sur sa liste. « C’est très va-
riable. La semaine dernière, nous avons eu une dizaine 
de réservations alors que certains jeudis, il n’y a aucune 
demande », regrette Chantal Leloup, chargée de l’ac-
cessibilité à la Cité de l’espace. Soudain, notre inter-
prète s’élance. Elle a repéré dans la file une femme qui 
tente de se faire comprendre au guichet. Quelques 
minutes plus tard, Nadine Manin, arrivée de Poitiers 
pour voir sa fille, est prête à démarrer la visite. « C’est 
un vrai plaisir quand il y a des traductions, même si 
c’est dommage de ne pas pouvoir venir n’importe quel 
jour. Selon les musées, il faut s’adapter. Certains lieux 
proposent même des tablettes avec des vidéos de pré-
sentation en LSF. Ça nous permet d’être autonomes », 
témoigne-t-elle avant de pousser le portillon d’accès 
aux expositions. 

Le tour débute par la projection 
d’une courte vidéo où l’astronaute 
star Thomas Pesquet présente 
les expériences menées à bord 
de la station spatiale internatio-
nale. L’index qui s’élance vers le 
ciel pour désigner une fusée, ou 
un poing fermé sur la paume de 
la main pour exprimer la pression 
atmosphérique... Certains signes 
sont évocateurs et, même sans 
connaître la LSF, on est tenté de 
suivre la chorégraphie poétique 

des explications. 
« Quand nous 
sommes sollici-
tés dans des do-
maines techniques 
et scientifiques, 
nous préparons 
nos interventions. 
Pour cela, la Cité 
de l’espace nous a 

envoyé un déroulé des ateliers avec 
l’essentiel du contenu. Au sein d’In-
terprétis, nous avons même mis en 
place des groupes de veille linguis-
tique afin de garantir l’homogénéi-
té de nos traductions. Dans ce cas, 
il n’y a pas de difficulté particulière 
car c’est du vocabulaire scienti-

fique de base », confie l’interprète. 
C’est maintenant au tour d’un 
animateur de réaliser quelques 
expériences en direct. Avec une 
cloche en verre ou un verre d’eau 
que l’on peut retourner sans que 
son contenant ne s’écoule, l’inter-
venant démontre les propriétés 
fondamentales du vide et de la 
pression atmosphérique. « J’ai ap-
précié cette conférence avec les ex-
périences. Surtout celle du verre  ! 
Je vais essayer de la reproduire à la 
maison », s’enthousiasme Nadine 
Manin. 
À peine le temps de digérer toutes 
ces informations que démarre, 
dans la salle des défis, le moment 
fort de cette exposition dédiée à la 
vie des astronautes dans l’espace. 
Par petits groupes, les visiteurs 
se glissent dans la peau de ces 
scientifiques de l’extrême. Chaus-
sés d’une paire de lunettes pris-
matiques qui simulent la perte de 
coordination causée par l’impe-
santeur, les apprentis astronautes 
tentent de trouver la sortie de la-
byrinthes. À chaque table, on s’in-
terpelle et l’on se guide de la voix... 
Autour de Nadine, ses voisins es-

S’INSPIRER5



PIERRE LAURENS
> Proviseur du lycée Bellevue de Toulouse 
depuis 2012, après avoir été pendant cinq ans 
celui du lycée Toulouse-Lautrec.

LA TÊTE D’AMPOULE 

UNE SCOLARITÉ  
normale 
BILINGUE. Toulouse est l’une des rares 
académies à proposer l’enseignement  
en langue des signes de la maternelle 
jusqu’au bac. Cela permet aux sourds  
de suivre leur scolarité  
dans des établissements classiques, 
condition sine qua non à leur intégration 
professionnelle, selon Pierre Laurens, 
proviseur du lycée Bellevue  
de Toulouse, qui participe au dispositif. 

Au sein de l’académie de Toulouse, les enfants sourds bénéficient d’une 
filière complète d’enseignement en langue des signes française (LSF) et en 
français. Ils débutent leur scolarité dans une école et un collège situés à 
Ramonville-Saint-Agne et la terminent au lycée Bellevue de Toulouse. Des 
établissements ordinaires qui font d’eux « des élèves comme les autres, du 
même niveau, avec le même pourcentage de réussite que leurs camarades 
entendants », se réjouit Pierre Laurens, le proviseur du lycée. Il souligne 
l’effort qui leur est nécessaire pour apprendre le français, particulière-
ment à l’écrit, « car sa structure est totalement différente de celle de la LSF, 
qui est leur langue maternelle ». Le reste du programme est identique et 
certaines activités extrascolaires sont communes, notamment aux côtés 
de la quinzaine d’élèves entendants qui a pris la LSF en option troisième 
langue vivante. Les salles, y compris celle des professeurs, sont équipées 
d’un dispositif visuel multicolore qui se déclenche en même temps que les 
sonneries d’intercours ou les alarmes d’évacuation.
Une petite partie des cours se déroule dans une classe standard, avec un 
interprète en langue des signes. Le reste est dispensé par un enseignant 
sachant signer  : « C’est incontournable dans certaines matières, comme 
l’anglais, qui exigent de multiples interactions avec les élèves. » Condition 
idéale pour étudier, ceux étant atteints de surdité ne sont que quelques-
uns par classe, entre un et quatre en moyenne depuis que la filière a été 
mise en place au lycée Bellevue, dans les années 2000. Ils peuvent y pré-
parer deux bacs, littéraire ou scientifique : « Il est difficile de proposer un 
choix plus large compte tenu des moindres effectifs. Dans les faits, aucun 
établissement ne peut répondre à toutes les demandes. » C’est pourquoi, 
par le biais des Maisons départementales des personnes handicapées 
(MDPH), l’élève peut solliciter des aides financières pour disposer d’un 
interprète dans un lycée classique, la loi dite handicap du 11 février 2005 
conférant au service public d’éducation le soin de veiller à l’inclusion sco-
laire de tous les enfants, sans aucune distinction. 
À la recherche d’options spécifiques, des familles décident parfois de dé-
ménager dans une autre ville   : « Afin de proposer des cursus qui soient 
complémentaires, nous collaborons avec toutes les académies. Si celle de 
Toulouse a été pionnière, bon nombre lui ont emboîté le pas », précise Pierre 
Laurens. Le proviseur s’est fixé pour mission d’« équiper au mieux les 
élèves sourds avant l’université, car c’est un milieu beaucoup moins protégé 
que celui de l’école ou du lycée, les dispositifs de soutien y étant moins im-
portant. Ce sera pire ensuite, quand ils entreront dans le monde du travail », 
inisiste-t-il.  La scolarité est donc la période durant laquelle les jeunes 
gagneront le plus en autonomie.
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saient de l’aiguiller à grand renfort de gestes. Se bros-
ser les dents sans eau, préparer un repas spatial ou 
reproduire la formation des alliages dans l’espace, les 
épreuves se succèdent, ponctuées de sourires bien-
veillants et de gestes encourageants. « Heureusement 
que l’interprète était là, sinon on ne s’en serait pas sor-
tis. Même avec la traduction, on avait parfois du mal 

à se mettre d’accord. 
J’avais vraiment l’im-
pression d’être dans l’es-
pace où l’on ne peut pas 
s’entendre à cause du 
vide », s’amuse Bastien, 
l’un des coéquipiers du 
jour.
Au bout d’une heure et 
demie, le rôle de l’in-
terprète prend fin avec 

la dernière animation. « Cela m’a permis d’en profiter 
au maximum. Sinon, je serais rentrée directement chez 
moi, il n’y a aucun intérêt ! » assure Nadine Manin, qui 
veut encore faire le tour du parc à la recherche de 
l’imposante réplique d’Ariane et du module de la sta-
tion MIR. Pour la suite de la visite, elle pourra tou-
jours consulter les vidéos doublées en langue des 
signes, lire les innombrables planches explicatives 
qui jalonnent l’exposition ou profiter des projections 
en LSF au planétarium. 

« Des groupes 
de veille linguistique 

afin de garantir 
l’homogénéité 

des traductions »
Philippe Salvador 

Nicolas Belaubre 
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Pour l’intégration du public sourd et malentendant 
dans la société, la communication, notamment 
téléphonique, est une donnée primordiale. 
Née il y a trois ans à Toulouse, l’entreprise 
Elioz, qui a depuis ouvert un bureau à 
Paris, fournit ainsi différents services 
pour faciliter les échanges. « Nous 
avons deux produits principaux : l’ac-
cueil téléphonique et l’accueil phy-
sique sous forme de guichets, où il 
suffit à un agent d’un établissement 
recevant du public de lancer un 
appel pour joindre un interprète à 
distance », explique Audrey Sangla, 
directrice de la communication 
d’Elioz. À Toulouse, la Caisse d’al-
locations familiales de Haute-Ga-
ronne et l’agence Tisséo Jean-Jaurès 
proposent ce dispositif. Quant à l’ac-
cueil téléphonique, Elioz permet non 
seulement aux entreprises, collectivités et 
autres structures d’être contactées par des 
personnes sourdes via une plateforme de relais 
assurant la traduction, mais aussi de mettre en place 
un point d’appel accessible librement et gratuitement 

à ces dernières, que ce soit en langue des signes fran-
çaise (LSF) ou en transcription en temps réel de 

la parole (TTRP). 
Quatre cabines de ce genre ont vu le jour 

dans la ville, dans les Maisons de la ci-
toyenneté ainsi qu’à la médiathèque 

José-Cabanis. Grâce à l’intervention 
d’Elioz, les sourds peuvent ain-
si accéder à tous les services de 
la mairie. « Notre but est de lever 
les obstacles pour tous les aspects 
de la vie citoyenne, mais aussi de 
lutter contre l’exclusion sociale et 
professionnelle », résume Audrey 
Sangla. En effet, Elioz propose 
parallèlement de faciliter les in-

teractions au sein d’une entreprise 
employant des personnes sourdes. 

Elle-même composée d’une équipe 
mixte (sourds-entendants), la société 

offre ses solutions partout en France et 
compte bien convaincre de nombreux nou-

veaux établissements de favoriser ce dialogue.

LA SOLUTION DE LA SEMAINE 

La communication pour tous
AVEC ELIOZ

© ELIOZ

Nicolas Mathé 

UNE LIBRAIRIE 
pour tous 
Partager le plaisir de lire avec tous 
les publics, promouvoir la culture 
sourde, faire connaître la  diversi-
té et la différence, créer un espace 
bienveillant de rencontres... Autant 
d’objectifs que se sont fixés Na-
thalie Sécolier et Delphine Agne-
sin. Leur librairie, L’Ouï-Lire vient 
tout juste d’ouvrir ses portes à 
Toulouse, à deux pas du Capitole. 
Dans le cadre de la Semaine mon-
diale des sourds, L’Ouï-lire propose 
notamment des lectures contées 
bilingues (langue des signes et 
français) pour les enfants sourds et 
entendants de 2 à 10 ans.

Un interprète 
dans la POCHE
L’application mobile Ava écrit ce qu’elle entend en 
distinguant les voix par des couleurs différentes. 
Elle permet ainsi aux sourds et malentendants de 
suivre en temps réel des discussions à plusieurs. 
Conçue par Thibaut Duchemin, un jeune entre-
preneur français qui l’a lancée dès 2016 aux États-
Unis, Ava est disponible gratuitement pour cinq 
heures de conversation par mois et en illimité  
pour 29,99 euros.

  Ava : Téléchargeable sur Androïd et IOS

Un resto SANS LE SON
L’Oreille Cassée est un bar à tapas ouvert à Tou-
louse depuis le mois d’août par deux associés sourds 
qui ont fait de leur différence un atout. Entre deux 
bruschettas, les clients peuvent regarder des clips 
en langue des signes ou en apprendre les rudiments.  
Débats, expositions, spectacles, le lieu est destiné  
à multiplier les rencontres entre sourds et entendants. 
Le 18 septembre, dans le cadre de la Semaine mondiale 
des sourds, l’Oreille Cassée organise la "Battle LSF", un 
match d’improvisation en langue des signes.
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  facebook.com/louilire

L’Ouï-Lire : 5 rue Léon Gambetta 
à Toulouse

  facebook.com/loreillecasseebaratapas 

L’Oreille Cassée : 22 rue des Blanchers à Toulouse 
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En 1927, les cinéphiles découvrent 
les premiers films "parlants". Plus 
qu’une simple évolution technique, 
c’est une révolution qui mettra 
involontairement à distance une 
partie des spectateurs : la commu-
nauté sourde. Sens Dessus-Des-
sous, une association qui réunit 
sourds et entendants, s’est donnée 
pour mission de rendre le Sep-
tième art accessible aux premiers. 
« Nous travaillons autour de trois 
axes : adapter les films, développer 
et diffuser le cinéma dit "pi" sourd, 
c’est-à-dire des productions dont le 
thème est en rapport avec la culture 
sourde ou qui sont réalisées par des 
sourds, et enfin multiplier les es-
paces de rencontres et d’expérimen-
tations entre sourds et entendants 
autour du cinéma. Nous espérons 
surtout faire germer chez les sourds 
l’idée que le cinéma leur est acces-
sible, pour qu’ils puissent s’appro-
prier une vraie culture cinéphile », 
détaille Corentin Charpentier, le 
président de l’association. 

Pour atteindre cet objectif, Sens Dessus-Dessous ac-
compagne en priorité des événements déjà existants 
comme Cinélatino ou les soirées mensuelles des Vidé-
ophages. Ses membres, tous bénévoles, réalisent 
entre autres des "versions sourdes et malen-
tendantes" (VSM), un sous-titrage particu-
lier qui permet d’intégrer les bruits, la 
musique ou les dialogues hors champ 
grâce à un code couleur. Mais, selon 
Corentin Charpentier, ce n’est qu’un 
premier pas  : « Il faut également 
faire un effort sur l’accueil, lors des 
festivals de cinéma, par la mise à 
disposition d’interprètes pour les 
rencontres avec les réalisateurs et 
les invités. La communication doit, 
en outre, s’adapter en proposant 
par exemple des vidéos en langue 
des signes française. » À l’occasion de 
la Semaine mondiale des sourds, l’as-
sociation programme deux projections 
gratuites en VSM. "Paroles de sourds", le 
lundi 17 septembre, à l’Espace diversités 
et "120 battements par minute", le samedi 22 
septembre, à l’Autan. 

VOUS ALLEZ EN ENTENDRE PARLER

SENS DESSUS-DESSOUS :
du cinéma parlant pour les sourds

© daniel_salas_cinelatin
o2016

Nicolas Belaubre 

Dossier : TOULOUSE DIALOGUE AVEC LES SOURDS 
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Parmi les chantiers majeurs du 
Sicoval en cette rentrée de sep-
tembre, la mobilité figure en bonne 
place. Et pour cause. Les dernières 
mises au point concernant le pro-
jet de troisième ligne de métro et 
la connexion à la ligne B ont eu lieu 
cet été, confie Jacques Oberti, pré-
sident de la communauté d’agglo-
mération du Sud-Est toulousain. 
« J’ai rencontré Jean-Michel Lattes 
et Francis Grass (respectivement 
présidents de Tisséo Collectivi-
tés et Tisséo Ingénierie, ndlr) ainsi 
que Jean-Luc Moudenc, président 
de Toulouse Métropole, pour leur 
spécifier que le Sicoval devait être 
partie prenante de toutes les ré-
flexions », et ne pas être considéré 
comme un simple partenaire ou un 

territoire concerné. Une manière de suivre le dossier 
au plus près et de s’assurer de sa progression. « Car 
il faut impérativement que la déclaration d’utilité pu-
blique soit signée et que les travaux débutent avant les 
élections municipales », lance Jacques Oberti. Selon lui, 
cela entérinerait le projet définitivement et le rendrait 
« irréversible ». 
Un changement de municipalité à Toulouse et donc à 
la présidence de Tisséo et Toulouse Métropole pour-
rait tout remettre en cause. Ce que les élus du Sicoval 
n’envisagent même pas, Arnaud Lafon, vice-président 
en charge des transports, en tête. « Nous avons conclu 
un accord de principe pour que chaque agglomération 
concède un effort de 80 euros par habitant. Nous com-
mençons ainsi à constituer les réserves nécessaires au 
financement de la part incombant à notre territoire », 
explique Jacques Oberti, confiant dans l’arrivée du 
métro jusqu’au Sicoval… à condition que le calendrier 
soit le plus court possible.

Priorité à l’arrivée du métro 
POUR LE SICOVAL

MOBILITÉ. Lors de sa conférence de rentrée, le président du Sicoval,  
la communauté d’agglomération du Sud-Est toulousain, a balayé les dossiers 

prioritaires. La troisième ligne de métro et le prolongement de la ligne B en font 
partie. Objectif : rendre le projet irréversible. 

À LA LOUPE !

Séverine Sarrat 

ros pour l’implantation du centre 
commercial. Cela va de la réfection 
d’une rue, aux travaux de renfort du 
système des eaux usées et pluviales, 
jusqu’à l’ajout d’une station d’épu-
ration, surdimensionnée par rap-
port à la population plaisançoise », 
ajoute-t-il, précisant qu’il accueil-
lerait très favorablement le lance-
ment d’un audit financier complet 
de l’opération. 

DES TERRAINS  
À 50 MILLIONS D’EUROS ?
« Val Tolosa est une solution de fa-
cilité pour remplir les caisses de 
Plaisance-du-Touch. Mais c’est 

une fausse solution, qui ne tient pas 
compte de son impact sur l’environ-
nement et sur le petit commerce », 
regrette Jutta Dumas. Des magasins 
de proximité qu’Unibail-Rodam-
co-Westfield a accepté de soutenir 
à hauteur de 800 000 euros, recon-
naissant ainsi le préjudice subi. Le 
promoteur s’est également engagé 
à financer la majorité des travaux 
routiers de desserte. 4 millions d’eu-
ros devant tout de même rester à la 
charge des communes de Plaisance, 
Fonsorbes et La Salvetat-Saint-Gilles 
pour la construction de la RD924. 
Toutefois, en annulant aujourd’hui 
deux arrêtés d’autorisation de des-
truction des espèces protégées, la 
décision du tribunal administratif de 
Toulouse bloque tous les chantiers 

en cours et donc les investissements correspondants.
Au final, le projet Val Tolosa aura peut-être, sans 
même voir le jour, rapporté de l’argent aux collectivi-
tés locales grâce à la vente des terrains, pour laquelle 
Unibail-Rodamco-Westfield a déboursé 50 millions 
d’euros, selon la mairie de Plaisance-du-Touch. Cette 
dernière prévient que le groupe pourrait décider de 
revendre l’ensemble "à la découpe", ce qui permet-
trait à de nombreuses entreprises de s’installer sur le 
site, sans être soumises aux mêmes contraintes envi-
ronnementales. Le JT n’est pas parvenu à joindre les 
responsables d’Unibail pour en savoir davantage. Dans 
un communiqué, le groupe dit rester « convaincu de la 
qualité du projet Val Tolosa » et annonce qu’il va faire 
appel de la décision du tribunal administratif de Tou-
louse. 

GROS SOUS. La dernière décision  
du tribunal administratif de Toulouse fait 
dire à ses détracteurs que le projet  
du centre commercial Val Tolosa ne verra 
jamais le jour. Quel serait l’impact d’un tel 
abandon pour les collectivités locales,  
pour les contribuables plaisançois 
et pour le promoteur Unibail-Rodamco-
Westfield ? Le JT a commandé l’addition.

Parmi les huit décisions judiciaires rendues en faveur 
des opposants au projet Val Tolosa ces dernières an-
nées, celle du tribunal administratif de Toulouse, ce 
vendredi 7 septembre, apparaît comme la plus impor-
tante : « Il n’y a officiellement pas d’intérêt public ma-
jeur à ce projet. Même en cas d’appel, il est peu probable 
que la justice revienne là-dessus », explique Jutta Du-
mas, ex-présidente du collectif Non à Val Tolosa, plus 
confiante que jamais. 
En attendant un proche dénouement, il est donc 
l’heure de faire les comptes de ce que chaque partie 
prenante a déboursé dans ce projet pharaonique cen-
sé, à terme, mobiliser 350 millions d’euros.
À commencer par la commune de Plaisance-du-
Touch, qui accueille Val Tolosa sur le plateau de la 
Ménude  : « C’est un projet privé, pas municipal. Il ne 
coûte rien à la ville, qui n’a pas eu d’études ou de travaux 
à sa charge. Les aménagements déjà effectués ont été 
financés par le promoteur », assure Patrick Maury, di-
recteur de cabinet du maire Louis Escoula. Il insiste au 
contraire sur ce que Val Tolosa pourrait rapporter à la 
commune par ses retombées fiscales, soit 40 % de taxe 
foncière supplémentaire, 3 millions d’euros par an. Élu 
d’opposition, Pascal Barbier calcule pourtant que « la 
ville a mobilisé, au fil des ans, plusieurs millions d’eu-

GRAND ANGLE

QUE COÛTERAIT L’ABANDON   
du projet Val Tolosa ? 

Philippe Salvador 
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« Alternatiba est la plus grande mo-
bilisation européenne centrée sur 
le climat », assure d’emblée Ben-
jamin, membre de la coordination 
d’Alternatiba Toulouse. Lancée à 
Bayonne en 2013 par l’association 
Bizi, elle est désormais déclinée 
dans plusieurs villes, dont Tou-
louse. « Il y a déjà eu deux forums, 
en 2015 et en 2017, accueillant cha-
cun 35 000 personnes. »
Cette année, ce festival scienti-
fique se déroulera du 19 au 27 sep-
tembre dans la Ville rose. Plusieurs 
conférences gratuites et ouvertes à 
tous, animées par la communauté 
scientifique d’Occitanie, se tien-
dront à différents endroits. Elles 
porteront sur le réchauffement 
climatique et les bouleversements 

écologiques, sur les sociétés qui doivent y faire face et 
sur les moyens d’action citoyens et politiques. Il y aura 
aussi des projections de documentaires sur le sujet.
Si les festivaliers pourront ainsi enrichir leurs connais-
sances sur les problématiques climatiques, ils reparti-
ront également avec quelques astuces pour améliorer 
leur empreinte carbone, en se rendant au Village des 
alternatives à Ramonville, dimanche 23 septembre. 
« Nous souhaitons que chacun reparte avec un nouveau 
savoir ou savoir-faire : nous avons donc demandé à la 
soixantaine d’organisations présentes d’imaginer des 
ateliers pour faire concrètement participer le public. Ils 
seront très divers, de la fabrication de produits ména-
gers alternatifs au potager paysan... », continue Benja-
min. « Tout le monde doit pouvoir comprendre qu’il est 
possible de faire plein de petits gestes pour notre pla-
nète, tout de suite. » 

ALTERNATIBA : Un festival 
vert dans la Ville rose

PLAN B. Pendant une semaine, le festival scientifique Alternatiba Toulouse 2018 
proposera des conférences, des projections et des ateliers dédiés  

aux problématiques climatiques. Avec comme objectif de sensibiliser sur le sujet 
en partageant savoirs et savoir-faire avec le plus grand nombre. 

ÇA BOUGE !

renforcer la participation des Tou-
lousains en créant de nouveaux 
outils pour qu’ils aient 
d’autres façons de s’ex-
primer ». Le site je-
participe.toulouse.fr 
mis en ligne il y a deux 
mois a déjà enregistré 
5 000 connexions. 
D’ici le premier tri-
mestre 2019, d’autres 
réalisations sont prévues. Une 
nouvelle place commerciale va être 
inaugurée à Empalot, de même que 

le groupe scolaire Simone Veil 
à la Reynerie. Côté culturel, le 
principal chantier concerne le 
quartier Montaudran, où ouvri-
ra la Halle des mécaniques avec 
les machines de François De-
larozière. La quasi-totalité du 
coût (1,08 million d’euros) a été 
financée par la métropole.
En mars, le nouveau plan local 
d’urbanisme entrera en vigueur 
avec pour objectif la construc-
tion de 7 000 logements neufs 
par an. Qui dit nouveaux habi-
tats dit aussi développement 
des transports. La Linéo 9 allant 
de L’Union à Toulouse sera en 
activité dès septembre et, d’ici 
la fin du mandat, 10 lignes Linéo 
devraient fonctionner. Alors 
qu’un recours en contentieux 
vient d’être déposé par l’asso-
ciation 2 pieds 2 roues contre le 

projet Mobilités 2030, le plan de déplacements urbain 
(PDU) de la métropole toulousaine qu’elle juge illégal 
en raison, notamment, de l’augmentation de gaz à effet 
de serre qu’il induirait, Jean-Luc Moudenc assure faire 
le nécessaire pour les voies cyclables. Dans le cadre du 
PDU, le budget vélo est amené à passer de 10 millions 
à 25 millions d’euros. Enfin, pour résorber les éternels 
bouchons, en janvier, le Plan d’aménagement routier 
métropolitain devra présenter des solutions pour 
mieux circuler dans l’agglomération. Jean-Luc Mou-
denc a d’ailleurs rappelé qu’il plaidait toujours pour la 
création d’une deuxième rocade. 

« Renforcer 
la participation 
des Toulousains 
en créant 
de nouveaux outils »

PROJETS. Lors de sa conférence  
de presse de rentrée, le maire  
de Toulouse a dressé un état des lieux  
des investissements destinés à améliorer 
la vie des Toulousains. Des nouvelles 
lignes de bus Linéo à la Halle  
des mécaniques, le JT fait le point  
sur ces réalisations passées et futures.

« Notre quotidien s’améliore. » C’est avec ce slogan 
que le maire de Toulouse Jean-Luc Moudenc a lancé 
sa conférence de presse de rentrée ce lundi 10 sep-
tembre à la Brique Rouge. « J’ai choisi ce lieu emblé-
matique dans le quartier Empalot parce que 90% de 
nos budgets d’investissements concernent les quartiers 
périphériques », a expliqué l’élu. Depuis le début de 
l’année 2018, plusieurs infrastructures de la ville ont 
fait peau neuve, comme le centre social de la Reyne-
rie, la zone des Quinze Sols à Blagnac et sept bassins 
des piscines municipales, grâce à un plan piscine de 
30 millions d’euros. Plusieurs espaces verts ont éga-
lement vu le jour, notamment le 17e jardin partagé de 
la ville aux Ponts-Jumeaux et le nouvel espace naturel 
sur l’écluse du Ramier. 
Les autres investissements de taille concernent la 
sécurité publique. Les effectifs de la police munici-
pale ont été renforcés. « Les patrouilles effectuent un 
million de kilomètres par an, c’est trois fois plus qu’en 
2014 », assure Jean-Luc Moudenc. En avril dernier, la 
brigade des incivilités a aussi été lancée, avec notam-
ment pour mission la lutte contre les dépôts sauvages 
et les déjections canines. L’adjoint à la sécurité, Oli-
vier Arsac, certifie avoir « constaté une baisse des at-
teintes aux personnes ». Pour la municipalité, tous ces 
investissements ont été menés avec « une volonté de 

ET MAINTENANT ?

Quels investissements POUR TOULOUSE ? 

© DR

Maylis Jean-Préau 
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Océane Redon 

alternatiba.eu/toulouse  

Le fil d’actu
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gauche », a-t-il assuré aux militants. Après les échecs de 
la présidentielle et des législatives, le PS ne doit pas avoir 
peur de « se remettre en question, tirer les leçons des er-
reurs et porter le bilan positif », a pour sa part insisté la 
présidente de la Région Occitanie, Carole Delga. 
Persuadés qu’il existe une place entre En Marche et la 
France Insoumise, le Parti socialiste veut renouer avec son 
passé tout en « incarnant l’avenir ». Et ces journées par-
lementaires peuvent être une première étape, comme le 
pense le député de Haute-Garonne Joël Aviragnet : « On voit 
que quelque chose se construit. Si l’on redonne le nom "socia-
liste" aujourd’hui, ce n’est pas pour rien. On revient sur les va-
leurs qui sont les nôtres et sur un projet socialiste, de gauche. 
Les lignes se clarifient. » « Les socialistes se réaffirment sous 
leur bannière et les militants l’ont accueilli chaleureusement 
dans cette fédération jauressienne de Toulouse », se félicitait 
de son côté Sébastien Vincini. 

Valérie Rabault, Carole Delga et Olivier Faure 
sont arrivés ensemble, comme pour symboli-
ser l’union des forces socialistes. Et c’est d’ail-
leurs sur un ton offensif et conquérant que 
tous se sont exprimés devant les militants 
de Haute-Garonne après la première journée 
parlementaire ce lundi 10 septembre. Accueil-
lis par le premier secrétaire départemen-
tal Sébastien Vincini, qui a rappelé que le PS 
s’était « souvent tourné vers Toulouse et Jaurès 
pour trouver un nouvel élan », les 30 députés 
socialistes avaient en effet pour ambition de 
réaffirmer leur place dans l’opposition. C’est 
aussi pour cette raison que l’ancien groupe 
Nouvelle Gauche est devenu Socialistes et 
apparentés à l’Assemblée nationale. La prési-
dente du groupe Valérie Rabault militait d’ailleurs pour 
ce nom depuis les élections de l’an passé. « Je pense 
qu’il est important que la démocratie en France s’orga-
nise autour d’un clivage droite-gauche, ce que certains 
ne veulent plus. Cela donne plus de lisibilité. Ce n’est 
évidemment pas ça qui fera gagner les socialistes, mais 
il fallait le faire », a-t-elle confié.
Dans une salle comble, elle a souligné l’action des par-
lementaires socialistes, à l’Assemblée comme au Sénat, 
insistant sur le fait qu’ils étaient « des groupes d’opposi-
tion et de propositions ». Le premier secrétaire national 
Olivier Faure s’est lui aussi montré offensif et détermi-
né à présenter une « alternative à la politique d’Emma-
nuel Macron », tout en reconnaissant que le travail des 
différents parlementaires était passé un peu inaperçu 
aux yeux des médias. « Sur la réforme des retraites, le 
pouvoir d’achat, le pouvoir du Parlement, vous allez en-
tendre parler de nous. Nous allons montrer ce qu’est la 

C’EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS

À Toulouse, le PS veut  
SE REMETTRE EN ORDRE  
DE MARCHE  
MUE. La rentrée parlementaire a donné l’occasion au PS de réaffirmer sa place 
dans l’opposition à Emmanuel Macron. En abandonnant le nom "Nouvelle Gauche" 
pour "Socialistes et apparentés" à l’Assemblée nationale, l’idée est aussi de renouer 
avec les valeurs qui ont fait son histoire. 

Samedi dernier au départ d’Arnaud-Bernard, près de 3 000 personnes ont répondu à l’appel de Gaïa, une 
association d’étudiants de Sciences-Po. Celle-ci tenait à ce que les Toulousains puissent s’impliquer dans 
cet événement mondial qu’est la Marche pour le climat afin de donner tort à Nicolas Hulot, qui regrettait, 
lors de sa démission du gouvernement, de ne pas pouvoir compter sur une société prête à descendre 
dans la rue pour l’écologie. Le défilé a rassemblé citoyens, militants et personnalités politiques dont Pierre 
Cohen et Isabelle Hardy, membres de Génération.s, ou les socialistes Romain Cujives et Daniel Molina.

Paul Périé 
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POLITIC’ PORTRAIT 

Claire 
DUJARDIN   

Priorité à la politique 
locale

Elle se dit loin « des guerres de pouvoir 
et des considérations égocentriques » 
naissantes au sein des Insoumis.  
Ce qui l’intéresse est plus pragmatique : 
gestion de l’eau, gentrification du centre-
ville, pollution… Des dossiers sur lesquels 
travaille Claire Dujardin en prévision  
des municipales de 2020. 

« Jean-Luc Mélenchon m’a donné envie de militer. J’aime 
sa rhétorique, sa manière d’appréhender les sujets so-
ciaux. » Avocate depuis plus de 10 ans, spécialiste du 
droit des étrangers, Claire Dujardin adhère aux idées 
fondatrices du mouvement France Insoumise, comme 
«  le passage  à la VIe République ou la réforme des ins-
titutions. En tant que juriste, cela me tient à cœur. » Elle 
se reconnaît aussi dans l’engagement écologiste du 
programme : « Je suis une humaniste écolo. Mais je ne 
conçois pas de faire de l’urgence climatique une priorité 
si elle est décorrélée des inégalités sociales et de l’urgence 
démocratique. C’est ce que EELV n’a pas compris ! » 
C’est ainsi que Claire Dujardin justifie son engagement, 
d’abord au sein du Parti de gauche en 2005. Présente 
sur la liste municipale Front de gauche en 2014, aux 
côtés de Jean-Christophe Sellin, puis sur celle d’"Al-
ternative citoyenne" en alliance avec EELV aux can-
tonales, avant de suivre Gérard Onesta et son "’Nou-
veau Monde en commun" lors des dernières élections 
régionales, elle ne s’était jamais positionnée en pre-
mière ligne… Jusqu’aux élections législatives de 2017. 
« Avec France Insoumise, les candidatures n’étaient plus 
réservées aux politiciens. Alors, pourquoi pas moi ? » 
Elle se présente dans la première circonscription de 
Haute-Garonne, où elle est battue d’à peine plus de 
600 voix. 
Aujourd’hui, elle se projette sur les municipales de 
2020, faisant l’impasse sur les européennes  : « Les 
guerres d’égo que mènent, vexés, ceux qui n’y sont pas 
têtes de liste me désole. Et je préfère les scrutins locaux, 
les engagements y sont plus concrets. » Claire Dujardin 
travaille à l’élaboration d’une liste et d’un programme 
municipal, aux côtés d’autres citoyens, d’associations, 
d’élus de tous bords  : à l’ordre du jour, la gestion de 
l’eau, la réquisition de logements vacants, le désarme-
ment de la police municipale, un audit sur les caméras 
de surveillance, la gratuité des transports en commun, 
etc. Elle se proposera de devenir porte-parole de cette 
réflexion si le mouvement l’en juge légitime.

Séverine Sarrat  

Les Toulousains  
ont marché   

POUR LE CLIMAT

POLITIQUE11



OBJECTIF. Du 14 au 29 septembre, les containers du festival ManifestO 
s’installent place Saint-Pierre pour sa 16e édition. Toujours  
dans le même but, fidèle aux principes de l’événement : mettre en libre 
accès, au cœur de l’espace public, un panorama incisif de la nouvelle 
création photographique internationale.

de photographes. De même, alors que le sujet a refait 
surface via une tribune publiée par de nombreux pho-
tographes dans "Libération" début juillet, juste avant 
les Rencontres d’Arles, Jean-François Daviaud indique 
que « contrairement à d’autres événements, ManifestO 
a toujours payé les droits d’auteur aux artistes expo-
sés ». Pour cette 16e édition, ils sont 12 à avoir été sé-
lectionnés parmi les quelque 400 réponses à l’appel 
à projets, venues 
du monde entier. 
Leurs travaux cô-
toieront ceux de 
Martine Voyeux, 
photographe invi-
tée d’honneur du 
festival, ainsi que 
les expositions as-
sociées en parte-
nariat avec l’école 
de photographie 
toulousaine l’ONG 
ETPA, Médecins du monde ou encore le festival Fo-
tografica Etica de Lodi en Italie. « Le choix est de plus 
en plus compliqué pour le jury car la qualité ne cesse 
d’augmenter », se réjouit Jean-François Daviaud. Si 
l’événement ne se donne jamais de thématique, « une 
fumisterie » selon son directeur, la cuvée 2018 sera 
composée de propositions dans l’air du temps : « L’an 
dernier, il était par exemple question de genre. Cette 
année, la tendance est plutôt aux préoccupations éco-

logiques. » Les formats, eux, sont 
toujours aussi variés et couvrent 
tous les styles, de la photographie 
moderne, au documentaire en pas-
sant par l’art plastique. 
Le Français Emmanuel Tussore il-
lustre parfaitement ce croisement 
des disciplines artistiques. Ses 
sculptures, installations et photo-
graphies de ruines syriennes re-
constituées en savon d’Alep ont fait 
l’unanimité au sein du jury. Deux 
Toulousaines font également partie 
des lauréats : Kamille Lévêque-Je-
go, grâce à son travail autour de 
la fabrication d’un faux gang de 
femmes, intitulé Benzine Cyprine, 
et Patricia Combacal avec sa sé-
rie ‘’Décillement’’, réflexion sur le 
corps plus orientée vers l’art plas-
tique. Tous ont la possibilité d’amé-
nager à leur guise leur container. 
Une vitrine en guise de tremplin 
pour ces artistes. Récemment, le 
"New York Times" a en effet classé 
ManifestO parmi les 100 festivals 
de photographie les plus intéres-
sants du monde.

Ils ont vogué du port Viguerie au 
Grand-Rond en passant par le 
Cours Dillon, et, depuis l’année 
dernière, ils ont jeté l’ancre sur la 
place Saint-Pierre. Les containers 
maritimes accueillant les exposi-
tions du festival ManifestO sont de-
venus le symbole de cet événement 
atypique. « Nous avons eu cette idée 
car il était compliqué de trouver des 
locaux adaptés. Cela revenait moins 
cher et, comme nous étions toujours 
plus ou moins au bord de l’eau, il y 
avait du sens à utiliser des contai-
ners », raconte Jean-François Da-
viaud, le directeur de ManifestO. 
Une manière aussi d’intégrer l’art 
au cœur de l’espace public. Car, 
s’il fait le bonheur des passionnés 
de photographie contemporaine, 
ManifestO est également la possi-
bilité de tomber par hasard sur ces 
galeries et de pousser la curiosité 
jusqu’à entrer librement et gratui-
tement. 
Un art du contre-pied élaboré dès 
ses débuts. À l’aube des années 
2000, c’est en réaction à une po-
litique culturelle locale jugée plu-
tôt molle que s’est créé ce collectif 

SORTIR

Quand la photographie se manifeste
DANS L’ESPACE PUBLIC

« Le choix 
est de plus en plus 
compliqué 
pour le jury  
car la qualité 
ne cesse 
d’augmenter  »

Rencontre AVEC LES ARTISTES
Autour du festival, des conférences, des lectures de portfolios ainsi que des ren-
contres sont organisées. Tous les artistes sélectionnés seront notamment présents 
place Saint-Pierre pour présenter au public leurs expositions lors d’un rendez-vous 
de 30 minutes, samedi 15 et dimanche 16 septembre, de 13h à 16h30. 
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Jeux
CONCOURS

Gagnez l’un  
de ces cadeaux  

en envoyant  
un mail à : redaction 

@lejournaltoulousain.fr
Mettre en objet :  
Jeux concours

*Dans la limite des stocks 
diponibles

"L’héritier  
du secret"

Paris, 1930. Comme tous 
les matins, Alexandre 
Muller parcourt le jour-
nal avant de rejoindre sa 
galerie. Mais ce jour-là, 
la lecture d’un article sur 
la tentative de suicide de 
Jean-Christophe Roche-
fort, un industriel nîmois, 
lui provoque un tel choc 
qu’il en perd la mémoire. 
Quelques bribes de son 
passé lui reviennent par-
fois. Un nom notamment 
l’obsède : Raphaël Simon. 
Quelques mois plus tard, 
il accueille dans sa gale-
rie une jeune étudiante, 
Alix Dubreuil. Sensible au 
charme de la jeune femme, 
Alexandre ne tarde pas à 
découvrir son véritable 
nom : Rochefort… 

"Amoureux 
de ma femme"

Daniel est très amoureux 
de sa femme, mais il a 
beaucoup d’imagination 
et un meilleur ami parfois 
encombrant. Lorsque ce-
lui-ci insiste pour un dîner 
"entre couples" afin de lui 
présenter sa toute nou-
velle, et très belle, amie, 
Daniel se retrouve coincé 
entre son épouse qui le 
connaît par cœur et des 
rêves qui le surprennent 
lui-même. 
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pour le département de la Haute-Garonne.

Avis de constitution

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date à Saint Orens du 29 août 2018, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : Dénomination 
sociale : RLH - Forme sociale : Société à 
responsabilité limitée à associé unique - 
Siège social : 4, Place Alphonse Daudet 
-  31140 AUCAMVILLE - Objet social : La 
Société a pour objet : la prise de partici-
pation, le placement financier et la filiali-
sation de sociétés existantes ou à créer, 
françaises ou étrangères; la détention, 
la réception, l’échange, la gestion et plus 
généralement, tous actes d’administration 
et de disposition portant sur des titres et 
des valeurs mobilières; la gestion et l’ani-
mation, sous toutes formes appropriées, 
de ses participations et de ses sociétés 
filiales ; le conseil et l’assistance au plan 
financier, stratégique, commercial, or-
ganisationnel, ainsi que la direction des 
sociétés ayant avec la Société des liens 
de capital directs ou indirects; la fourni-
ture de prestations administratives, tech-
niques, commerciales, comptables et la 
gestion d’opérations de trésorerie avec 
ces sociétés ; la prise, l’acquisition, l’ex-
ploitation, la licence ou la cession de tous 
procédés, brevets, marques ou autres 
titres de propriété intellectuelle ou litté-
raire et artistique concernant ces activi-
tés; la participation, directe ou indirecte, 
de la Société dans toutes opérations fi-
nancières, mobilières ou immobilières ou 
entreprises commerciales ou industrielles 
pouvant se rattacher à l’objet social ou à 
tout objet similaire ou connexe ; toutes 
opérations quelconques contribuant à 
la réalisation de cet objet. - Durée de la 
Société : 99 ans à compter de l’imma-
triculation au RCS - Capital social : 300 
Euros - Gérance : demeurant 28, Route 
de Fenouillet - Le Parc du Capitoul - Appt 
D021 - 31150 GAGNAC SUR GARONNE, 
Immatriculation : RCS de Toulouse.

 
                                      La Gérance, 

Avis de constitution

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date à Saint Orens du 28 août 2018, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes : Déno-
mination sociale : JPH - Forme sociale : 
Société à responsabilité limitée à associé 
unique - Siège social : 20, Allée des Rol-
liers  - 31650 ST ORENS DE GAMEVILLE 
- Objet social : la prise de participation, 
le placement financier et la filialisation de 
sociétés existantes ou à créer, françaises 
ou étrangères; la détention, la réception, 
l’échange, la gestion et plus générale-
ment, tous actes d’administration et de 
disposition portant sur des titres et des 
valeurs mobilières; la gestion et l’anima-
tion, sous toutes formes appropriées, de 
ses participations et de ses sociétés fi-
liales ; le conseil et l’assistance au plan 
financier, stratégique, commercial, or-
ganisationnel, ainsi que la direction des 
sociétés ayant avec la Société des liens 
de capital directs ou indirects; la fourni-
ture de prestations administratives, tech-
niques, commerciales, comptables et la 
gestion d’opérations de trésorerie avec 
ces sociétés ;  la prise, l’acquisition, l’ex-
ploitation, la licence ou la cession de tous 
procédés, brevets, marques ou autres 
titres de propriété intellectuelle ou litté-
raire et artistique concernant ces activi-
tés; la participation, directe ou indirecte, 
de la Société dans toutes opérations fi-
nancières, mobilières ou immobilières ou 
entreprises commerciales ou industrielles 
pouvant se rattacher à l’objet social ou à 
tout objet similaire ou connexe ; toutes 
opérations quelconques contribuant à la 
réalisation de cet objet. - Durée de la So-
ciété : 99 ans à compter de l’immatricu-
lation au RCS - Capital social : 300 Euros 
- Gérance : Monsieur Jérôme PORCO, de-
meurant 20, Allée des Rolliers - 31650 ST 
ORENS DE GAMEVILLE - Immatriculation: 
RCS de Toulouse.

 
                                         La Gérance

Avis de constitution

Suivant acte SSP en date du 
03/09/2018, il a été constitué une SASU. 
Dénomination   : I-MOBILE SERVICE.Ob-
jet : Cyber. Vente au détail de matériels 
et téléphonie. Réparation et entretien de 
téléphones. Siège social : 221 ROUTE 
DE SEYSSES 31100 TOULOUSE. Capital 
: 100 €. Durée : 99 ans. Président : M. 
Yahaya AHAMADA, 33 rue des Sablières 
94000 Créteil. Directeur général : M. Ibra-
him AHAMADA, 12 Cheminement le Titien 
31100 Toulouse.

Immatriculation : RCS TOULOUSE 

  9 avenue Parmentier - BP 92403 
31086 Toulouse Cedex 2

 Avis de constitution

Avis est donné de la constitution par 
acte SSP en date à TOULOUSE le 31 août 
2018 d’une société présentant les carac-
téristiques suivantes : Forme : société à 
responsabilité limitée ; dénomination : 
MILECINE ; Capital : 2.000 € divisé en 200 
parts de 10 € chacune ; siège social : 6 
rue Dautezac, 31300 TOULOUSE ; Objet : 
la gestion et l’exploitation, en vue de leur 
sous-location nue ou meublée, de tout im-
meuble, la conclusion de toute convention 
de sous-location, la fourniture de toutes 
prestations de services accessoires à ces 
activités, en ce compris l’ameublement, 
la valorisation de la collaboration entre 
les occupants des espaces sous-loués 
par la création ou l’utilisation de tout ou-
til dédié, et notamment par le biais de la 
conception, l’édition et l’exploitation d’un 
site internet, de logiciels et/ou de vidéos 
dédié(s) ; la création de tout support de 
communication et de marketing ; l’orga-
nisation d’événements, colloques, ma-
nifestations, séminaires, soirées et de 
réunions ; la fourniture de prestations 
de services accessoires aux évènements, 
colloques, manifestions, soirées ou réu-
nions, telles que la fourniture d’héberge-
ment et de repas non préparés sur place 
(tels que plateaux-repas, pique-niques, 
sandwichs….) ; la vente de produits et/ou 
de matériels liés au bien ou au mieux-être 
et aux disciplines thérapeutiques visant 
à y parvenir (sophrologie, ostéopathie, 
médecine chinoise, psychologie….) ainsi 
qu’aux domaines du développement du-
rable, de l’écologie et de tous domaines 
artistiques, la fourniture aux patients de 
toutes prestations de services liées aux 
disciplines thérapeutiques susvisées, no-
tamment dans le cadre d’une prise en 
charge pluridisciplinaire ; Durée : 99 an-
nées ; Gérance : Alice ROBERT demeurant 
13 esplanade Compans Caffarelli, 31000 
TOULOUSE ; immatriculation au RCS de 
Toulouse. 

 Pour avis,

Suivant acte authentique reçu par 
Maître Grégory PIRAUD Notaire à Balma 
en date du 29.08.2018, il a été constitué 
une SCI . Dénomination : SCI ABC IMMO. 
Siège social  : 25 rue Floréal Résidence 
George Sand appartement A1 RDC 31130 
BALMA. Objet :  acquisition,  administra-
tion et gestion par location ou autrement 
de tous biens et droits immobiliers et 
notamment - emprunt de tous les fonds 
nécessaires à cet objet et mise en place 
de toutes sûretés réelles ou autres ga-
ranties nécessaires  ; exceptionnellement 
aliénation des immeubles, notamment 
au moyen de vente, échange ou apport 
en société ; et plus généralement toutes 
opérations financières, mobilières ou im-
mobilières se rattachant directement ou 
indirectement à cet objet et susceptibles 
d’en faciliter la réalisation, à condition 
toutefois, d’en respecter le caractère ci-
vil. Capital : 1000 euros. Durée : 99 ans. 
Gérant : Norbert VIDAL demeurant 7 rue 
Georges Bernanos 31130 BALMA nommé 
aux termes d’une assemblée générale or-
dinaire du 29.08.2018. Immatriculation 
RCS TOULOUSE. 

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 27 aout 2018, il a été constitué 
une société dont les caractéristiques sont 
les suivantes :

Dénomination sociale  : BART PATRI-
MOINE. Forme  : société civile  immo-
bilière. Capital social  : neuf cent euros. 
Siège social  : 19 avenue Jules Julien, 
TOULOUSE (31400). Objet social : l’acqui-
sition, la construction, la gestion, la mise 
en valeur, l’administration, la location et 
la vente (exceptionnelle) de tous biens 
et droits immobiliers dont elle pourra de-
venir propriétaire. Durée  : 99 années à 
compter de l’immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés.

Les associés n’ont effectué que des ap-
ports en numéraire. Leur montant s’élève 
à 900 euros. M. Thomas SORO, demeu-
rant à TOULOUSE (31000), 40 rue saint 
rémésy, M. Anthony DENKIEWICZ, de-
meurant à AUTERIVE (31390), 39 rue 
Gambetta et M. Bruno SORO, demeurant 
à SAINT-ORENS-DE-GAMEVILLE (31650), 
6 rue du Panoramique, ont chacun ap-
portés la somme de 300 euros. Chacun 
des trois associés, tenus indéfiniment des 
dettes sociales.

Gérance  : M. Bruno SORO, demeurant 
6 rue du Panoramique, SAINT-ORENS-
DE-GAMEVILLE (31650) est désigné en 
qualité de premier gérant sans limitation 
de durée.

La société sera immatriculée au registre 
du commerce et des sociétés de TOU-
LOUSE. 

                              Pour avis, le gérant, 

Maître
 Blandine ANGLADE 

Avocat à TOULOUSE 
(Haute-Garonne), 

126/128 Grande rue Saint-Michel.

 Avis de constitution

Suivant acte sous seing privé en date à 
TOULOUSE du 06 septembre 2018, a été 
constituée une société par actions simpli-
fiée ayant les caractéristiques suivantes :

Objet :   - Toutes prestations de services 
de conseil, d’information, d’assistance et 
d’accompagnement de potentiels proprié-
taires, particuliers ou professionnels, et 
tous clients, dans le cadre de leur projet 
immobilier (construction, acquisition, ré-
novation, travaux, défiscalisation..etc…), 
le courtage en travaux, le conseil en dé-
fiscalisation, la mise en relation entre le 
client et tout professionnel de l’immobi-
lier notamment artisans, entrepreneurs, 
constructeurs, promoteurs, lotisseurs, 
agents immobiliers, et toutes entreprises 
liées au secteur de l’immobilier et du bâ-
timent, le tout, directement ou indirecte-
ment, en qualité de prestataire, d’intermé-
diaire, d’apporteur d’affaires ou d’agent 
commercial, et plus généralement toutes 
activités similaires, connexes ou acces-
soires. - L’activité d’agence immobilière, 
comprenant les activités de transactions 
sur immeubles et fonds de commerce, né-
gociation, recherche et commercialisation 
de biens immobiliers d’autrui, gestion de 
locations, administrations de biens, ces-
sion et transmission d’entreprises, et plus 
généralement toutes activités similaires, 
connexes ou accessoires. 

Dénomination : A.G.I.E.
Siège social : TOULOUSE (31100), 150 

rue Nicolas-Louis Vauquelin, Bât. B.
Durée : 99 années à compter de son im-

matriculation au R.C.S.
Capital social :  MILLE EUROS 
(1 000,00 EUR).
Cessions d’actions en cas de pluralité 

d’associés : les cessions entre associés 
seuls sont libres. Les autres sont sou-
mises à l’agrément de la majorité en 
nombre des associés représentant au 
moins les deux tiers des actions. 

Présidente : Madame Isabelle LUKA-
COVIC épouse AURAT demeurant à MON-
TESQUIEU-LAURAGAIS (31450) 4 route 
de Villenouvelle, est nommée Présidente 
pour une durée indéterminée.

La société sera immatriculée au Re-
gistre du Commerce et des Sociétés de 
TOULOUSE.  

 Pour avis. La Présidente.

Avocats
61 allée du Comminges 

31770 COLOMIERS

Avis de constitution

Il a été constitué, une Société par Ac-
tions Simplifiée présentant les caractéris-
tiques suivantes :

Dénomination : GeniusFlash Conception
Siège : 3 allée du Lavandou – 31770 

COLOMIERS
Durée : 90 ans à compter de sa date 

d’immatriculation au RCS
Capital : 1.500 €, divisé en 1.500 ac-

tions de 1 € chacune, constitué par des 
apports en numéraire et en nature

Objet : Création, développement et 
gestion d’applications mobiles, sites web, 
logiciels et de manière générale de tout 
procédé de communication numérique. 
Support service informatique et main-
tenance informatique aux particuliers et 
professionnels. Conseil, formation, assis-
tance et prestation de services en matière 
informatique.

Président : Olivier PUNSOLA demeurant 
13 chemin du Guerrier – Bâtiment A – Ap-
partement A16 – 31450 DEYME pour une 
durée indéterminée

Transmission des actions : Les actions 
ne peuvent être cédées qu’avec l’agré-
ment préalable de la collectivité des asso-
ciés statuant à la majorité simple.

Exercice du droit de vote : Chaque ac-
tion donne droit à une voix.

La société sera immatriculée au RCS de 
Toulouse.

ANNONCES LÉGALES

CONSTITUTIONS
Avis de constitution

Aux termes d’un acte SSP en date du 
11/09/2018, il a été constitué une société 
dont les principales caractéristiques sont 
les suivantes :

Dénomination Sociale : CYNO PARTNER
Sigle : CYNO PARTNER
Forme : SASU
Capital social : 500 €
Siège social : 12 Rue du Stade, 31270 

VILLENEUVE-TOLOSANE
Objet social  : Société par Action Sim-

plifiée Unipersonnelle spécialisé dans le 
secteur d’activité du commerce de gros, 
(Commerce Interentreprises) d’animaux 
vivants.

Président : Monsieur Mathias CLUZEAUD 
demeurant 12 Rue du Stade, 31270 
VILLENEUVE-TOLOSANE

Clause d’agrément  : Les actions sont 
librement négociables après l’immatricu-
lation de la société au RCS.

Clause d’admission  : Tout actionnaire 
peut participer aux assemblées sur jus-
tification de son identité ; chaque action 
donne droit à une voix.

Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS de Toulouse. 

Par acte SSP du 04/09/2018 il a été 
constitué une SARL dénommée:

ODIMM
Nom commercial: ODIMM
Siège social: 16 rue principale 31120 

PORTET SUR GARONNE
Capital: 1.000 €
Objet: La rénovation, la décoration d’in-

térieur, l’agencement et l’achat revente 
d’immeubles

Gérant: M. GRANIER Pierre Henry 630 
Chemin CANTOPERDRIC 31600 EAUNES

Durée: 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de TOULOUSE 

Suivant acte SSP en date du 
06/09/2018, il a été constitué une SCI. 
Dénomination : KERIKO. Objet : Acquisi-
tion, gestion, location de droits et biens 
immobiliers. Siège social : 2 Rue du Parc 
31530 LEVIGNAC. Capital : 500 €. Durée 
: 99 ans. Gérance: M. Richard JULIAN, 
22 Rue Docteur Calmette - Appart A40 
31300 TOULOUSE . Immatriculation RCS 
TOULOUSE.  

Par acte SSP du 22/08/2018 il a été 
constitué une SARL dénommée:

D-GK PRESTIGE
Siège social: 11 boulevard deodat de 

severac 31770 zac les ramassiers bat 
gamma 31770 COLOMIERS

Capital: 10.000 €
Objet: Activité de sécurité privée
Gérant: M. DIAWO Boubacar 19 Rue 

GUSTAVE FLAUBERT 31340 VILLEMUR 
SUR TARN

Durée: 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de TOULOUSE. 

SAS KALANOR 
SAS au capital de 10.000 euros,
Ancien siège social : AURIGNAC 

(31420), Rue des Nobles
RCS TOULOUSE : 810.351.387

 Modification
du siège social

Suivant délibération de l’assemblée gé-
nérale en date du 1er septembre 2018, 
le Président, Monsieur régis PIOT, a déci-
dé de transférer le siège social à LOCHES 
(37600), 4 Place de la Marne.

Ancien siège social : AURIGNAC 
(31420), Rue des Nobles

Nouveau siège social : LOCHES (37600), 
4 Place de la Marne.

En conséquence elle sera immatriculée 
au RCS de TOURS 

 Pour avis.

TRANSFERTS
DE SIÈGE

BT
 MULTI-SERVICES 
Société à responsabilité limitée 

Au captital de 7 500 EUROS
Siège Social : PLAINE DE BRIOULETE

09350 LA BASTIDE DE BESPLAS
502 787 328 RCS FOIX  

Par décision en date du 30 août 2018 
il a été décidé de transférer le siège so-
cial de la société qui était Plaine de Briou-
lète – 09350 LA BASTIDE DE BESPLAS 
à l’adresse suivante : 2 rue des écoles 
– 31600 LABASTIDETTE à compter du 
01/09/2018.

Gérance  : Monsieur Jean Pierre BAU-
DOU, demeurant 2, rue des Ecoles – 
31600 LABASTIDETTE et Monsieur Lionel 
TOURNIER, demeurant 12 carrelot de 
Pandele – 31410 LONGAGES.

La société sera immatriculée au Re-
gistre du Commerce et des Sociétés de 
TOULOUSE et sera radiée du Registre du 
Commerce et des Sociétés de FOIX.

Forme : SAS. Dénomination : IL IMMO-
BILIER, au capital de 1000 €.

800800534 RCS Toulouse. L’AG Ex-
traordinaire du 31/12/2017 a décidé de 
transférer le siège social de la société du 
58 VOIE DU TOEC 31300 TOULOUSE au 
150 RUE VAUQUELIN 31100 TOULOUSE à 
compter du 01/04/2018. Modifications au 
RCS TOULOUSE. 

SASU GYVER’S AUTO, SASU au capital 
de 800€, 17 art ancienne route de Laver-
nose, 31410 Mauzac, 838 450 443 RCS 
Toulouse. L’associé unique a décidé, le 
1.7.2018, de transférer le siège social de 
la société, au 1 allée beau soleil, 31410, 
Noé. Mention au RCS de Toulouse.  

AGOMI 
Société par actions simplifiée 

au capital de 5 000 euros 
Siège social : 2221 Route de Seilh 

31840 AUSSONNE 
804 339 224 RCS Toulouse

 Avis de publicité

Aux termes du procès-verbal de l’As-
semblée générale extraordinaire du 1er 
mai 2018, il résulte que :

Le siège social a été transféré au 1013 
Chemin de Flotis Château Flotis 31620 
CASTELNAU D’ESTRETEFONDS, à comp-
ter du 01/05/2018.

L’article « Siège social » des statuts a 
été modifié en conséquence.

Mention sera faite au RCS de Toulouse. 

 Pour avis

Suivant acte sous seing privé en date à 
TOULOUSE du 27 juillet 2018, enregistré 
au Service des Impôts de TOULOUSE 3, le 
28 août 2018, dossier 2018 44366 réfé-
rence 2018 A 09841

M. André DANIEL demeurant 7 chemin 
Caillau – 31320 PECHABOU, a cédé à la 
société MULTISERVICES DANIEL, SAS au 
capital de 1 000 €, dont le siège social est 
14 place Marnac – 31520 RAMONVILLE 
SAINT AGNE, immatriculée au RCS de 
TOULOUSE sous le numéro 840 316 913, 
représentée par Nicolas DANIEL, 

Un fonds artisanal de services minutes, 
sis et exploité Centre commercial Cham-
pion - 14 place de Marnac - 31520 RA-
MONVILLE ST AGNE, moyennant le prix 
de 70 000 euros. 

 La prise de possession et l’exploitation 
effective par l’acquéreur ont été fixées au 
1er juin 2018.

 L’acquéreur est immatriculé au Re-
gistre du Commerce et des Sociétés de 
TOULOUSE. 

Les oppositions seront reçues dans les 
dix jours de la dernière en date des pu-
blicités légales, au siège du fonds cédé 
pour la validité et, pour toutes corres-
pondances, au cabinet FIRMAS MAMY SI-
CARD DELBOUYS, avocats, 266 avenue de 
Grande-Bretagne – 31300 TOULOUSE. 

 
                                         Pour avis,                                    

CESSIONS 
FONDS 

DE COMMERCE

NOTRE 
NUMÉRO 
DE TÉLÉPHONE

09 83 27 51 41
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Michèle
DUCOMTE-
BOUTERRE

Avocat
24 Avenue Etienne Billières

31300 TOULOUSE

Cession 
de fonds de commerce  

Suivant acte SSP du 3 septembre 2018 
enregistré SPFE de TOULOUSE 3  le  5 
Septembre 2018 Dossier 2018 44647 ref. 
2018 A  09942

La SARL RIVES  dont le siège social 
est sis à FONSORBES (31470), Centre 
commercial Saint Nicolas II, immatri-
culée au RCS de TOULOUSE sous le n° 
382.218.188

A cédé à
La SARL BOUCHERIE LA FEUILLE D’OR,  

dont le siège social est sis à FONSORBES 
(31470), Chemin de Las Fious, Centre 
commercial Saint Nicolas 2, immatri-
culée au RCS de TOULOUSE sous le n° 
841.288.392

Un Fonds de commerce de Boucherie, 
charcuterie, traiteur, exploité à FON-
SORBES (31470), Centre Commercial 
Saint-Nicolas 2,  moyennant le prix de 
100 000 €

Entrée en jouissance : 1er août 2018
Les oppositions seront reçues en la 

forme légale dans les dix jours de la publi-
cation au B .O.D.A.C au cabinet de Maître 
Michèle DUCOMTE-BOUTERRE, avocat, 
24 Avenue Etienne Billières 31300 TOU-
LOUSE  où domicile est élu à cet effet 

 Pour avis

Suivant acte Par acte SSP du 
20/08/2018, enregistré au SIE de TOU-
LOUSE, le 27/08/2018, bordereau N° 
2018 43024, case N° , ext. 2018 A 09577. 
JV SAS au capital de 120.180 €, sise 1162 
chemin de l escrimayre 31620 CASTEL-
NAU D ESTRETEFONDS N°799320429 
RCS de TOULOUSE représentée par M. 
SAURY Jean-yves a vendu à BOUCHE-
RIE GRIMALDI SARL au capital de 3.000 
€, sise 13 place de l hotel de ville 31220 
CAZERES N°824838577 RCS de TOU-
LOUSE représentée par M. GRIMALDI 
Laurent un fonds de commerce de et 
artisanal ambulant sur marchés en plein 
air de boucherie, charcuterie, traiteur et 
vente de produits alimentaires, ensemble 
tous les éléments corporels et incorporels 
en dépendant, sis 1162 chemin de l’es-
crimayre 31620 CASTELNAU D ESTRETE-
FONDS, moyennant le prix de 120.000 
€. L’entrée de jouissance a été fixée au 
20/08/2018. Les oppositions éventuelles 
seront reçues dans les dix jours de la der-
nière en date des publications légales au 
Maître Eric LACASSAGNE, 24 Grande Rue 
Nazareht 31000 TOULOUSE                                    

NORAG INVEST 
Société par actions simplifiée

Au capital de 5 000 euros
Siège social : 28 avenue Frizac

31400 TOULOUSE
RCS TOULOUSE n°795 017 391   

Aux termes d’une décision de l’associé 
unique en date du 4 septembre 2018, 
Monsieur Michel ARAGOU, né le 5 février 
1949 à TOULOUSE (31), de nationalité 
française et demeurant 15 route du Bois 
de Bégout à LAVALETTE (31590), a été 
nommé président de la société pour une 
durée illimitée à compter du 4 septembre 
2018 à minuit, et ce en remplacement 
de Monsieur Arnaud ARAGOU né le 5 mai 
1977 à TOULOUSE (31) de nationalité 
française et demeurant 28 avenue Frizac 
à TOULOUSE (31400), démissionnaire de 
ses fonctions.

Les modifications résultant, dans l’avis 
antérieurement publié, de la décision 
ci-dessus sont les suivantes :

Ancienne mention :
Le président de la société est Monsieur 

Arnaud ARAGOU né le 5 mai 1977 à TOU-
LOUSE (31) de nationalité française, de-
meurant 28 avenue Frizac à TOULOUSE 
(31400).

Nouvelle mention :
Le président de la société est Monsieur 

Michel ARAGOU, né le 5 février 1949 à 
TOULOUSE (31), de nationalité française, 
demeurant 15 route du Bois de Bégout à 
LAVALETTE (31590).

Mention sera faite au RCS de TOULOUSE
                                         Pour avis,

HEMA.T MEDICAL 
SAS au capital de 1 000 000 euros

Siège social : 19 avenue de l’Europe 
CS 52278

31522 RAMONVILLE SAINT AGNE 
CEDEX

RCS TOULOUSE 489 039 156

 Modification des
dirigeants

Suivant consentement unanime de tous 
les associés du 07/07/2018, il a été dé-
cidé de nommer la société HOH, SAS, 19 
avenue de l’Europe – 31520 RAMONVILLE 
SAINT AGNE, 798 611 364 RCS Toulouse, 
Directeur Général. RCS Toulouse

61 allée du Comminges
31770 COLOMIERS

KALLISTO ALPYA
SARL au capital de 10.000 €

Siège : 68 chemin de la Flambère 
31300 TOULOUSE

810 366 567 TOULOUSE 

Par décisions de l’associée unique du 
30/06/2018, a été prononcée la dissolu-
tion sans liquidation de la Société à comp-
ter du 30/06/2018, dans les conditions de 
l’article 1844-5, alinéa 3 du Code civil.

Les créanciers peuvent former opposi-
tion devant le tribunal de commerce de 
TOULOUSE dans les trente jours de la pré-
sente publication.

Mention sera faite au RCS de Toulouse.

SOCIETE D’AVOCATS
RAVINA-THULLIEZ-

RAVINA & ASSOCIES
10, boulevard d’Arcole – CS 31532 

31015 TOULOUSE CEDEX 6

EDLYNE
Société par actions simplifiée au 

capital social de 39 000 euros
Siège social : 3 rue Alsace Lorraine

31000 TOULOUSE
305 349 854 RCS TOULOUSE 

Aux termes de l’Assemblée Générale 
mixte du 12 juillet 2018, il a été décidé 
la dissolution anticipée de la société à 
compter du même jour et sa mise en li-
quidation amiable en conformité avec les 
dispositions des articles 1832 et suivants 
du code civil. 

Conformément à la loi, la société sub-
sistera pour les besoins de la liquidation 
jusqu’à la clôture de celle-ci. 

Durant cette période, la dénomination 
sociale sera suivie de la mention « société 
en liquidation ». 

A été nommé liquidateur Monsieur Mar-
cel BOISSY, demeurant 1 rue des Sources, 
31320, VIEILLE TOULOUSE.

Le siège de la liquidation est au 1 rue 
des Sources, 31320, VIEILLE TOULOUSE.

RCS TOULOUSE

                                          Pour avis,

SCCV DHUODA 4 
Société civile de construction vente

Au capital de 1 000 euros
Siège social : 4 place Saint Etienne

31000 TOULOUSE
RCS TOULOUSE n° 825 044 597   

Aux termes de l’acte sous seing privé 
portant consentement unanime de tous 
les associés en date du 31 août 2018 :

Monsieur Michel ARAGOU, né le 5 fé-
vrier 1949 à TOULOUSE (31), de natio-
nalité française et demeurant 15 route 
du Bois de Bégout à LAVALETTE (31590), 
a été nommé Gérant de la Société pour 
une durée illimitée à compter du 31 août 
2018, et ce en remplacement de Monsieur 
Arnaud ARAGOU né le 5 mai 1977 à TOU-
LOUSE (31) de nationalité française et 
demeurant 28 avenue Frizac à TOULOUSE 
(31400), démissionnaire de ses fonctions.

Les modifications résultant, dans l’avis 
antérieurement publié, de la décision 
ci-dessus sont les suivantes :

Ancienne mention :
Le gérant de la société est Monsieur Ar-

naud ARAGOU né le 5 mai 1977 à TOU-
LOUSE (31) de nationalité française, de-
meurant 28 avenue Frizac à TOULOUSE 
(31400).

Nouvelle mention :
Le gérant de la société est Monsieur 

Michel ARAGOU, né le 5 février 1949 à 
TOULOUSE (31), de nationalité française, 
demeurant 15 route du Bois de Bégout à 
LAVALETTE (31590).

Mention sera faite au RCS de TOULOUSE

                                         Pour avis,

EL BAR, SARL au capital de 5.000 €, 
63, rue Pargaminières, 31000 TOULOUSE, 
RCS TOULOUSE 837  596  204. En date 
du 02/07/18, démission de M. Leonardo 
DE PRADO PIERONI et nomination de M. 
Jorge YERA, 2, rue des Salenques, 31000 
TOULOUSE, gérant à compter du même 
jour. 

SEFRANGE 
Société par Action Simplifiée

Unipersonnelle
9 rue du Tournebroche – 31270 

VILLENEUVE-TOLOSANE
RCS TOULOUSE 834579641

 Changement de président

Aux termes d’un PV d’AGE tenue à 
VILLENEUVE TOLOSANE le 05/04/2018, 
Mme Lucette FRISCIA, demeurant à 
VILLENEUVE TOLOSANE (31270) 18 bd 
des Pyrénées, est nommée Président de 
la société, en remplacement de M. Sébas-
tien FRISCIA démissionnaire. Mention est 
faite au RCS de TOULOUSE. 

 Pour avis,

MIDI PYRENEES
EXPERTISE 

Société d’Exercice Libéral
par Actions Simplifiée

au capital social de 700 000 €uros
10, Impasse René Couzinet 

31500 TOULOUSE
RCS de TOULOUSE : 413 750 159

Aux termes d’un acte sous seing privé 
du 20 juin 2018 à TOULOUSE (Haute-Ga-
ronne), il a été décidé de nommer à 
compter du 20 juin 2018 et pour les six 
prochains exercices, soit jusqu’à l’issue de 
la réunion de l’assemblée générale ordi-
naire appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023, la so-
ciété AGRO REVISION, exerçant son acti-
vité au 7, Rue Biscornet à PARIS (75012), 
en qualité de Commissaire aux comptes 
titulaire de la société MIDI PYRENEES EX-
PERTISE.

Le dépôt légal sera effectué au registre 
du commerce et des sociétés de TOU-
LOUSE.

        Pour avis, le représentant légal.

DESJOYAUX PISCINES 31
SARL au capital de 40 000 euros
Siège social : 164, route de Revel - 

31400 TOULOUSE
499 397 016 RCS TOULOUSE
Suivant délibérations en date du 

08/06/2018, l’Associée unique a décidé :
- d’augmenter le capital social de 

550.000 € pour le porter de 40.000 € 
à 590.000 € par l’émission au pair de 
550.000 parts nouvelles de 1 euro de 
valeur nominale chacune à libérer en nu-
méraire. Elle a ensuite constaté la sous-
cription et la libération des parts par com-
pensation avec des créances liquides et 
exigibles.

- de réduire le capital social de 
479.900  € pour le ramener de 590.000  € 
à 110.100 €, par apurement total des 
pertes antérieures et par voie de réduc-
tion du nombre des parts,

Les statuts ont étés modifiés en consé-
quence. 

 
                      Pour avis - La Gérance 

61 allée du Comminges
31770 COLOMIERS

COUCOU IL EST LA
SAS au capital de 16.000 €

Siège: 51 rue de la République – 
31300 TOULOUSE 793.063.223

RCS TOULOUSE 

Par décisions du 06/09/2018, l’associé 
unique a décidé rétroactivement à comp-
ter du 17/08/2018 d’étendre l’objet social 
à l’animation et la garde d’enfants lors de 
tout évènement.

Les statuts ont été modifiés en consé-
quence.

Avis

EXTERNAL SERVICES
Société À Responsabilité Limitée en li-

quidation au capital de 100 euros
Siège social : 70 RUE JACQUES BABI-

NET
31100 TOULOUSE (Haute Garonne)
539 084 178 RCS TOULOUSE
 L’associée unique a décidé aux termes 

d’une délibération en date du 30 juin 2018 
la dissolution anticipée de la société à 
compter du 30 juin 2018 suivie de sa mise 
en liquidation amiable en application des 
dispositions statutaires.

-  A été nommée comme liquidatrice : 
Madame Frédérique SERET, demeurant 
à LABARTHE-SUR-LEZE (31) 25 rue des 
Campanules, a qui ont été conférés les 
pouvoirs les plus étendus pour terminer 
les opérations sociales en cours, réaliser 
l’actif et apurer le passif.

-  Le siège de la liquidation est fixé au 
siège social à TOULOUSE (31) 70 rue 
Jacques Babinet.

- C’est à cette adresse que la correspon-
dance devra être envoyée et que les actes 
et documents concernant la liquidation 
devront être notifiés.

-  Le dépôt des actes et pièces relatifs 
à la liquidation sera effectué au greffe du 
tribunal de commerce de TOULOUSE. 

                                         Pour avis,                                  
		        La liquidatrice 

LOLIN’ONGLES 
Société à responsabilité limitée

au capital de 100 euros
Siège social : 85 allée Lucie AUBRAC

31 840 AUSSONNE
R.C.S.TOULOUSE 809 202 476  

Par décision du 31 juillet 2018, les as-
sociés, statuant au vu du rapport du Li-
quidateur ont approuvés les comptes de 
liquidation ; donné quitus au Liquidateur 
et déchargé de son mandat; décidé la ré-
partition du produit net et de la liquida-
tion ; prononcé la clôture des opérations 
de liquidation a la date du 31/07/2018. 
Les comptes de liquidation seront dépo-
sés au Greffe du Tribunal de commerce de 
TOULOUSE.

Mention sera faite au RCS : TOULOUSE

MIDI CONSULTING
Société à responsabilité limitée

Au capital de 1 000 euros
Siège social : 8 Place André Abbal

31100 TOULOUSE
804 780 211 RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale ordinaire du 31 mai 
2018 :

Les associés, après avoir entendu le 
rapport du Liquidateur, ont :

- approuvé les comptes de liquidation ;
- donné quitus au Liquidateur Monsieur 

MEQSOUD Hicham, demeurant 16 Bis Rue 
Paul Rocache, 31100 TOULOUSE, et dé-
chargé ce dernier de son mandat ;

- prononcé la clôture des opérations de 
liquidation.

Les comptes de liquidation seront dépo-
sés au Greffe du Tribunal de commerce de 
TOULOUSE.

Mention sera faite au RCS : TOULOUSE.
 Pour avis                                      

SAS RAMAJ 
Société par actions simplifiée

En liquidation
au capital de 100 euros

Siège social : 7 Rue Nelson Mandela
31520 RAMONVILLE SAINT AGNE

 Avis de publicité

Par décision en date du 30 Septembre 
2017, l’associé unique, Monsieur RAMAJ, 
Albert, demeurant 7 Rue Nelson Mandela 
31520 RAMONVILLE SAINT AGNE en sa 
qualité de liquidateur, a établi les comptes 
de liquidation et prononcé la clôture de la 
liquidation.

Les comptes de liquidation sont dépo-
sés au Greffe du tribunal de commerce de 
TOULOUSE.

Mention sera faite au RCS de TOULOUSE 
 Pour avis

«BERNARD T. 
CONSULTANT» 

Société par actions simplifiée
 en liquidation

Au capital de 100 €uros
Siège social : 50, rue du Mont Vallier

31170 TOURNEFEUILLE
RCS TOULOUSE 809 994 189   

L’associé unique, en date du 1er juillet 
2018, a décidé la dissolution anticipée de 
la société à compter du 1er juillet 2018 
et sa mise en liquidation amiable. Il a 
nommé Bernard TONDEREAU demeurant 
à TOURNEFEUILLE (31170), 50, rue du 
Mont Vallier, en qualité de liquidateur et 
lui a conféré les pouvoirs les plus étendus 
pour terminer les opérations sociales en 
cours, réaliser l’actif, acquitter le passif. 
Le siège de la liquidation est fixé au siège 
de la société. C’est à cette adresse que 
la correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant la 
liquidation doivent être notifiés. Mention 
sera faite au RCS de Toulouse.

SOCIETE CIVILE 
TOUTELECTRIC 

2000 
Société civile immobilière

au capital de 609.796,07 euros
Siège social :

4 chemin de Bordeneuve
31790 ST SAUVEUR

378 956 874 RCS TOULOUSE

 Avis de dissolution
anticipée

Aux termes de l’AGE du 18/07/2018, il 
a été décidé la dissolution anticipée de la 
Société et sa mise en liquidation amiable 
à compter du même jour. Ont été nommés 
comme liquidateurs  : M. Bernard MOU-
LAS, demeurant 4 chemin de Bordeneuve, 
31790 SAINT SAUVEUR et M. Luc ROYER, 
demeurant 34 rue Antoine de Gargas, 
31500 TOULOUSE, avec les pouvoirs les 
plus étendus pour procéder aux opéra-
tions de liquidation et parvenir à la clôture 
de celle-ci. Le lieu où devra être adressée 
la correspondance et où devront être no-
tifiés les actes et documents concernant la 
liquidation est fixé à l’adresse du siège so-
cial de la Société, soit 4 chemin de Borde-
neuve, 31790 SAINT SAUVEUR. Le dépôt 
des actes et pièces relatifs à la liquidation 
sera effectué au GTC de TOULOUSE. 

 Pour avis,

SARL SICLEAN au capital de 1000  € 
Siège social : 2 RUE ZIEGLER VILLA 22 
31300 TOULOUSE 823275524. L’AG 
du 01/09/2018 a décidé la dissolution 
anticipée de la société à compter du 
01/09/2018 et sa mise en liquidation 
amiable. Liquidateur: M. LAURENT BES-
SON-IMBERT demeurant 2 RUE ZIEGLER 
VILLA 22 31300 TOULOUSE. Le siège de 
la liquidation est fixé au siège social. RCS 
Toulouse. 

Annonces légales 

MODIFICATIONS
DIRIGEANT(S)

NOMINATION
COMMISSAIRE
AUX COMPTES

MODIFICATION
CAPITAL SOCIAL

MODIFICATION
OBJET SOCIAL

LIQUIDATIONS

DISSOLUTIONS



15

MIDI CONSULTING
Société à responsabilité limitée

Au capital de 1 000 euros
Siège social : 8 Place André Abbal

31100 TOULOUSE
804 780 211 RCS TOULOUSE

 Avis de dissolution 
anticipée

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire du 31 
mai 2018, il résulte que: 

Les associés ont décidé la dissolution 
anticipée de la Société à compter du 31 
mai 2018  et sa mise en liquidation. 

L’assemblée générale susvisée a nom-
mé comme Liquidateur Monsieur MEQ-
SOUD Hicham, demeurant 16 Bis Rue 
Paul Rocache, 31100 TOULOUSE, avec les 
pouvoirs les plus étendus pour réaliser les 
opérations de liquidation et parvenir à la 
clôture de celle-ci. 

Le siège de la liquidation est fixé au 
siège social de la société MDS COMPUTER,  
16 Rue Paul Rocache, 31100 TOULOUSE, 
adresse à laquelle toute correspondance 
devra être envoyée, et, actes et docu-
ments relatifs à la liquidation devront être 
notifiés. 

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du 
tribunal de commerce de TOULOUSE.

Mention sera faite au RCS : TOULOUSE 

 Pour avis                                      

SASU  Carocas au capital de 1000€
Siège social  : 35 chemin de la plaine 

d’Andrau 31140 Aucamville
Le 05/09/2018, l’AGE a décidé la disso-

lution anticipée de la SASU à compter de 
ce  jour et sa mise en liquidation amiable. 
Liquidateur : Mr CUTILLAS David, 46 ave-
nue de France 66480 le Perthus. Le siège 
de la liquidation est fixé à 35 chemin de la 
plaine d’Andrau 31140 Aucamville.   

LEO Société à responsabilité limitée             
au capital de 1.000 euros Siège social : 
2, Impasse Max Baylac 31170 TOURNE-
FEUILLE  RCS TOULOUSE : 830 442 968    
Par décision du 12 avril 2018, la société 
MARIA, associée unique de la société LEO, 
a décidé la dissolution anticipée de ladite 
Société. Cette décision de dissolution a 
fait l’objet d’une déclaration auprès du 
Greffe du Tribunal de commerce de Tou-
louse. Conformément aux dispositions de 
l’article 1844-5 du Code civil et de l’ar-
ticle 8 alinéa 2 du décret n°78-704 du 3 
juillet 1978, les créanciers peuvent faire 
opposition à la dissolution dans un délai 
de trente jours à compter de la publication 
du présent avis. Ces oppositions doivent 
être présentées devant le Tribunal de 
commerce de Toulouse. 

  Pour avis - La Gérance, 

Antoine GINESTY
Sébastien SALESSES

Notaires Associés
Successeurs de Maîtres Ginesty 

(Père et Fils) et de Maître Combarieu
ETUDE PLACE WILSON

AVIS DE SAISINE 
DE LEGATAIRE

UNIVERSEL - DELAI 
D’OPPOSITION

Art. 1007 du Code civil
Art.1378-1 Code de procédure civile

Loi n°2016-1547du 28 novembre 
2016 

Suivant testament olographe en date 
à TOULOUSE du 21/10/2007, M. Gé-
rard BARREYRE demeurant à TOULOUSE 
(31000) 55 rue Lejeune, né à BIGANOS 
(33380), le 14 juin 1938, décédé à TOU-
LOUSE le 24/07/2018, a consenti un legs 
universel.

Consécutivement à son décès, ce tes-
tament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par Me 
Sébastien SALESSES , Notaire Associé 
de la Société Civile Professionnelle «An-
toine GINESTY et Sébastien SALESSES, 
notaires associés», titulaire d’un Office 
Notarial à TOULOUSE (Haute Garonne), 4 
et 5, place Wilson, le 10 septembre 2018, 
duquel il résulte que le légataire remplit 
les conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près du notaire chargé du règlement de la 
succession : Me Sébastien SALESSES no-
taire à TOULOUSE (31000) 4-5 place Wil-
son, référence CRPCEN : 31001, dans le 
mois suivant la réception par le greffe de 
l’expédition du procès-verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en posses-
sion.

MIDI PYRENEES
EXPERTISE 

Société par Actions Simplifiée au 
capital social de 700 000 €uros

10, Impasse René Couzinet 
31500 TOULOUSE

RCS de TOULOUSE : 413 750 159

Aux termes d’un acte sous seing privé 
du 20 juin 2018 à TOULOUSE (31500), il a 
été décidé, à compter du 20 juin 2018, de 
la transformation de la société en Société 
d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée. 

La transformation s’accompagne des 
modifications suivantes à compter du

20 juin 2018 :
Modification de la forme juridique: 

transformation de la société en Société 
d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée.

Aux termes du même acte, il a été déci-
dé de mettre en place un Directoire et un 
Conseil de Surveillance.

Membres du Directoire :
- Monsieur Jean Claude PUGIBET de-

meurant au 22, Avenue de Tamames à 
BIARRITZ (64200), 

- Madame Christine HUPPERT demeu-
rant au 4, Rue des Mésanges à ORLEIX 
(65800).

Président du Directoire : Monsieur 
Jean Claude PUGIBET demeurant au 22, 
Avenue de Tamames à BIARRITZ (64200)

Membres du Conseil de Surveillance 
- L’Association de Gestion et de Compta-

bilité de la Haute-Garonne (AGC 31), As-
sociation déclarée en Préfecture et identi-
fiée au répertoire SIRENE sous le

N° 776 949 166 dont le siège social est 
au 228, Avenue des Pyrénées - CS 60225 
- 31605 MURET CEDEX.

- L’Association de Gestion et de Compta-
bilité Gascogne Adour, Association décla-
rée en Préfecture et identifiée au réper-
toire SIRENE sous le N° 327 216 867 dont 
le siège social est au 1, Avenue du Stade 
à VIC FEZENSAC (32190).

- L’Association de Gestion et de Comp-
tabilité de l’Ariège, Association déclarée 
en Préfecture et identifiée au répertoire 
SIRENE sous le N° 317 980 241 dont le 
siège social est au 18, Parc Technologique 
Delta Sud à VERNIOLLE (09340).

Président du Conseil de Surveil-
lance : L’Association de Gestion et de 
Comptabilité de la Haute-Garonne (AGC 
31), Association déclarée en Préfecture 
et identifiée au répertoire SIRENE sous le

N° 776 949 166 dont le siège social est 
au 228, Avenue des Pyrénées - CS 60225 
- 31605 MURET CEDEX.

Le dépôt légal sera effectué au registre 
du commerce et des sociétés de TOU-
LOUSE.

        Pour avis, le représentant légal.

Maître
ROUMAT-BOUEILH 

Notaire à Revel (31250) 
37 allée Charles de Gaulle

 Modification regime
matrimonial

Modification du régime matrimonial - 
Information préalable (article 1397 al 3 
du c.civ.)

Suivant acte reçu par Me ROU-
MAT-BOUEILH notaire à REVEL (31250) 
37 allée Charles de Gaulle office notarial 
n° 31072, le 06/09/2018, M. Frédéric 
Pascal Maurice FUMEY et Mme Caroline 
Thérèse Louise BOUSQUET son épouse 
demeurant ensemble à AVIGNONET LAU-
RAGAIS (31290) Le Mannat - Saint Brice 
mariés sous le régime de la séparation de 
biens pure et simple aux termes de leur 
contrat de mariage reçu par Me TROUCHE 
notaire à REVEL (31250) le 22/08/2000 
préalable à leur union célébrée à la Mai-
rie de SAINT FELIX LAURAGAIS (31540) 
le 26/08/2000, ont adopté pour l’avenir 
le régime de la séparation de biens avec 
société d’acquêts.

Les oppositions pourront être faîtes 
dans un délai de trois mois et devront 
être notifiées par lettre recommandé 
avec demande d’avis de réception ou 
par acte d’huissier de justice à Me ROU-
MAT-BOUEILH où il est fait élection de 
domicile.

En cas d’opposition, les époux peuvent 
demander l’homologation de la modifica-
tion du régime matrimonial au tribunal de 
grande instance. 

 Pour avis.

FORTIL PHI
Société par actions simplifiée au 

capital de 40.000 €
Siège social : 11 impasse François 

Ayral, 31 100 TOULOUSE
824 623 110 RCS TOULOUSE   

Par décision du 01/06/2018, la société 
FORTIL PHI a décidé de nommer la société 
LARA, SAS au capital de 1 000 €, siège so-
cial : 8 allée de Vilnius, 83500 LA SEYNE 
SUR MER, 824 751 218 RCS TOULON, en 
qualité de Présidente pour une durée in-
déterminée à compter du 01/06/18, en 
remplacement de M. Olivier REMINI, dé-
missionnaire. Par une décision du même 
jour, il a été décidé de modifier la raison 
sociale de la Société de « FORTIL PHI « en 
« FORTIL SUD OUEST « et de modifier en 
conséquence l’article 3 des statuts.

                                         Pour avis,                                        

8 Allée du Lauragais -  BP 70131-31772 
COLOMIERS CEDEX. VENTE D’UN AP-
PARTEMENT VACANT T2 à COLOMIERS 
Résidence LE LAURAGAIS 5 Année 1988 
COPROPRIETE de 50 Lots. Sans objet de 
procédures. 1 allée du LAURAGAIS APPT 
3 – 1er étage avec Balcon – Prix de Vente 
aux locataires d’ALTEAL : 76 647 € - Prix 
de vente aux extérieurs : 84 312  € – SH 
53 m² -  DPE : D – Montant des charges 
de Copropriété : 493 € Contactez le  Ser-
vice Vente au 05.81.501.501   

KBLAGE 
SOCIETE A 

RESPONSABILITE LIMITEE
AU CAPITAL DE 60 000 EUROS
SIEGE SOCIAL : 18 AVENUE DE 

L’EUROPE - VILLAS KANSAS
31520 RAMONVILLE SAINT-AGNE

522 203 033 RCS TOULOUSE   

L’associé unique par décision en date du  
03 septembre 2018, a  décidé de procé-
der à la modification de la dénomination  
sociale de la société. En conséquence à 
compter de cette date, l’ancienne dénomi-
nation sociale « SARL KBLAGE » devient : 
« SARL KBLAGE SECURITE ».

L’article 3des statuts a été modifié en 
conséquence.

                                           Pour avis 
  		               La gérance

Rectificatif à l’annonce parue dans le 
Journal Toulousain n°800, du 02 août 
2018, concernant la société MAESTRO III, 
il y a lieu de lire que la dénomination de 
la société est MAESTRO III et non MASE-
TRO III. 

Rectificatif à l’annonce parue le 
06/09/18 concernant la SARL DELIVRY 
MULTI SERVICES, il convient de lire DE-
LIVRY MULTI SERVICES et non DELEVERY 
MULTI SERVICES.   

Annonces légales 

DIVERS

ABONNEMENT 6 MOIS / 26 € : édition papier + Web
Web offert

RECTIFICATIFS

Pour vos demandes 
de DEVIS

32 Rue Riquet
31000 Toulouse

NOTRE NUMÉRO 
DE TÉLÉPHONE

09 83 27 51 41



 
LE JOURNAL TOULOUSAIN • JEUDI 13 > 19 SEPTEMBRE 2018

16


	805JTOULN_01
	805JTOULN_02
	805JTOULN_03
	805JTOULN_04
	805JTOULN_05
	805JTOULN_06
	805JTOULN_07
	805JTOULN_08
	805JTOULN_09
	805JTOULN_10
	805JTOULN_11
	805JTOULN_12
	805JTOULN_13
	805JTOULN_14
	805JTOULN_15
	805JTOULN_16

